L’anglais à l’université: une immersion pragmatique.

Le département des sciences économiques de l’UCL introduisait ses premiers cours en anglais dans les années 60, en collaboration avec la KUL. Aujourd’hui, le département offre un programme de maîtrise enseigné entièrement en anglais, en collaboration avec la KUL et les Facultés de Namur. Ce programme, orienté vers la préparation à la recherche, attire des étudiants de tous horizons. La première thèse de doctorat rédigée en anglais remonte à 1968. Durant les années 90, 80% des thèses de doctorat ont été rédigées en anglais. Les 43 thèses soutenues depuis 2000 sont toutes rédigées en anglais (y compris par12 francophones). 


Cette montée de l’anglais dans l’enseignement avancé et la recherche ne fait que refléter l’évolution globale de la discipline. Aujourd’hui, tout chercheur en économie est anglophone ; il lit, publie et débat en anglais ; c’est une condition incontournable de présence effective sur la scène scientifique.


Comment en est-on arrivé là ? L’équation est simple. Si les utilisateurs de diverses langues désirent communiquer, ils doivent choisir entre l’apprentissage de langues étrangères et le recours aux traducteurs. Dans un cas comme dans l’autre,  le croisement de plusieurs langues pose problème, sauf si l’on accepte le recours à une langue commune unique. Ainsi, les pays membres de l’UE utilisent 11 langues. S’ils voulaient que chaque participant à une réunion puisse utiliser sa seule langue maternelle, tant comme intervenant que comme auditeur, 100  interprètes devraient être constamment disponibles, pour traduire du grec en danois ou du finnois en portugais. Par contre, si l’on impose à chaque participant la connaissance passive d’une même langue, 10 interprètes suffisent ! Avec connaissance active, des réunions sans interprètes deviennent possibles, alors que chacun est au plus bilingue.


Telle est bien la logique implicite qui a imposé l’anglais comme langue commue unique des économistes.  Il y a 40 ans, beaucoup d’européens (français, allemands, italiens..) utilisaient encore leur langue nationale, tant pour leurs livres et articles que pour leurs communications à des colloques. Mais l’anglais, utilisé naturellement par les indiens ou les scandinaves aussi bien que par les anglais et américains, occupait déjà une place prépondérante, en particulier au hit parade des revues.  Une connaissance au moins passive de l’anglais faisait partie des conditions d’accès à un diplôme en économie. Spontanément, un nombre croissant d’européens a dès lors choisi de publier en anglais et dans des revues de langue anglaise. C’était le moyen d’atteindre presque tous les économistes du monde, capables de lire l’anglais. Mais dans le même temps, cela confortait la pratique de l’anglais dans la profession.  Aujourd’hui, personne ne songe à abandonner l’anglais comme langue commune.


Reste la possibilité pour chacun de recourir à une autre langue de son choix – telle le français. Il subsiste naturellement des revues qui acceptent des articles rédigés en français (y compris Recherches Economiques de Louvain/Louvain Economic Review), là n’est pas le problème. Mais le souci d’atteindre un large public incite les auteurs à rédiger et publier en anglais. Ils ne font, en cela, qu’accepter la logique élémentaire de la langue commune unique, globalement efficace.


Cela veut-il dire qu’il faille enseigner l’économie en anglais, à partir du niveau (maîtrise) préparant à la recherche ? Pas nécessairement ; on peut très bien enseigner en français, même si la plupart des lectures imposées sont en anglais. Mais le souci de réunir des enseignants et des étudiants de plusieurs pays conduit naturellement à adopter leur langue commune, l’anglais. Je prévois donc que la concurrence entre les universités européennes les conduira, dans le cadre de Bologne, à offrir leurs enseignements de maîtrise et doctorat en anglais – à tout le moins dans certaines disciplines, telles l’économie, dont l’objet n’a pas de connotation linguistique.


A l’objection classique, selon laquelle une langue unique comporte le risque de pensée unique, je réponds volontiers que le fait de penser dans deux langues est une garantie de clarté : pas question de se cacher derrière des mots auxquels on attache sa propre signification, et que l’on manipule avec virtuosité. Il faut encore pouvoir transmettre ses idées dans une autre langue ! Certes, la qualité d’expression y perd – comme les anglais le font volontiers remarquer aux américains..  En particulier, la pratique de l’humour passe mal le test de la traduction ! Peut-être suis-je trop pessimiste quant au potentiel littéraire et humoristique de mes confrères économistes ?
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